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Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur : 

a) le rapport sur l'exécution de l'offre de prestations de la 
Société des Mouettes Genevoises Navigation S.A. (SMGN) 
2011 

b) le rapport annuel de gestion de la SMGN pour l'exercice 2011 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

I.  Introduction 

Le présent rapport se réfère à la première année du contrat de prestations 
2011-2014 conclu entre l’Etat de Genève et la Société des Mouettes 
Genevoises Navigation S.A. (SMGN) et ratifié par la loi 10753, du 15 avril 
2011. Pour un bref rappel historique, un premier contrat pluriannuel de 
prestations a été formalisé pour les années 2001-2004. Il a été suivi par un 
nouveau contrat pour les années 2005-2006, qui a fait l'objet d'un avenant 
permettant d'étendre sa durée de validité à 2007, puis par trois contrats de 
prestations ramenés à un an, ceci compte tenu des conflits qui ont surgi dès 
2007 à propos de la gestion de la SMGN. Le nouveau contrat de prestations 
pluriannuel 2011-2014 a mis en place un cadre conventionnel et financier 
stable permettant de se projeter sur l'avenir. Les constats qui sont faits pour 
l'année 2011 sur le plan financier, sur celui de l'offre, ainsi que sur les aspects 
de management et organisationnels, confirment les importantes améliorations 
réalisées par l'opérateur.  

En date du 22 mai 2013, le Conseil d'Etat a donné son approbation au 
rapport annuel de gestion comportant le compte de pertes et profits et le bilan 
audités pour l'exercice 2011 de la SMGN, ainsi qu'au rapport d'exécution de 
l'offre de prestations 2011. 

L'assemblée générale des actionnaires a adopté le 19 avril 2012 les 
comptes audités de la SMGN au 31 décembre 2011, ainsi que le rapport de 
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gestion contenant le rapport d'exécution de l'offre de prestations 2011. La 
SMGN a remis à l'Etat ces documents le 30 avril 2012. Dans le courant de 
l'automne 2012 et sur demande de la Direction générale de la mobilité 
(DGM), les comptes ont fait l'objet d'une rectification suite à une erreur de la 
fiduciaire, qui n'a pas comptabilisé l'écriture annuelle relative à la garantie de 
recettes. A cette occasion, certains points de présentation du bilan et du 
compte de pertes et profits ont été améliorés pour une mise en conformité 
avec le contrat de prestations. En date du 14 décembre 2012, une assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de la SMGN a été convoquée pour 
approuver les comptes au 31 décembre 2011 rectifiés, et un nouveau jeu de 
documents actualisés a été remis à la DGM par courrier du 18 décembre 
2012.  

 
II.  Faits marquants de l'année 2011 

Des améliorations significatives ont été apportées dans la gestion : 

– mise en conformité de la comptabilité par engagements; 

– installation d'un système de gestion ERP permettant un contrôle 
automatique des comptes en comparaison budgétaire. Cet outil permettra 
de réduire les honoraires de consulting auprès de la fiduciaire, qui a formé 
le personnel concerné;  

– création d'un manuel de contrôle interne avec établissement d'une matrice 
des risques; 

– mise en conformité avec les normes AIMP/LIAF pour les entreprises 
subventionnées; 

– engagement d'un nouveau directeur, qui a cependant dû être licencié un 
an plus tard. 

Sur le plan de l'offre, l'année 2011 a vu la mise en place de l'horaire 
étendu en soirée pour les mois de juillet et août, en application du contrat de 
prestations pour cette même année.  

 

III. Rapport sur la réalisation de l’offre de transport 2011 

L'offre globale de transport a donc augmenté entre 2010 et 2011, compte 
tenu de cette extension d'horaire en soirée pour les mois de juillet et août. La 
fin du service de transport est ainsi passée tous les jours de 19h45 à 21h15, 
pour un nombre de lignes inchangé (quatre lignes). Cadences et fréquences 
n'ont subi aucune modification entre 2010 et 2011.  

Pour rappel, le contrat de prestations 2011-2014 comprend comme les 
précédents des indicateurs de suivi avec des cibles à atteindre et un système 
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de pénalités. Le contrat est considéré comme rempli pour autant que chacune 
des cibles soit atteinte, c'est-à-dire lorsque le résultat se situe au-dessus ou 
égal à 95% de la cible. Celle-ci est partiellement atteinte lorsque le résultat se 
situe entre 80% et 94% de la cible, et non atteinte lorsque qu'il est inférieur 
ou égal à 79% de la cible. Les cibles peuvent occasionner une pénalité de 
25 000 F au maximum si elles sont partiellement atteintes, et de 50 000 F au 
maximum si elles ne sont pas atteintes.  

La réalisation des objectifs pour l'année 2011 se présente comme suit : 

Offre de transport 

Celle-ci se mesure en places*kilomètres (PK). Compte tenu de la marge 
de tolérance de 5% prévue au contrat de prestations, l'objectif est considéré 
comme atteint en 2011 avec 97,03% de la cible, par rapport à 100,79% de 
réalisation en 2010. En effet, certaines courses des lignes M1 et M2 ont dû 
être fusionnées et exploitées « en triangle » en raison de la sortie hors d'eau 
de plusieurs bateaux en même temps. Relevons que le contrat de prestations 
prévoit également dans son article 4 de corriger l'objectif annuel par les 
nombres de trajets annulés pour cause de mauvais temps, ce qui ne peut être 
imputé à l'exploitant.  

Conditions d'exploitation 

C'est un objectif de ponctualité et de régularité qui concerne le respect des 
cadences de dix minutes pour les lignes M1 et M2 et le respect de l'horaire 
pour les lignes M3 et M4 de plus basse fréquence. Le résultat 2011 montre 
que l'objectif est atteint avec les quatre lignes, qui se situent entre 96% et 
100% des trajets dans la marge de tolérance admise de respectivement quatre 
et trois minutes par rapport à l'horaire. 

Fréquentation 

Cet indicateur est mesuré en voyages*kilomètres, soit la somme des 
distances parcourues par les voyageurs dans les bateaux. Il a été nettement 
dépassé avec 114,8% de réalisation par rapport à la cible du contrat pour 
2011. La fréquentation n'a pas seulement augmenté par rapport à l'objectif de 
l'année mais également par rapport à l'an dernier puisque la croissance a été 
de + 19%. Elle s'explique d'une part par l'extension de l'offre en été, 
accompagnée d'une augmentation de la fréquentation touristique, et d'autre 
part par une météo particulièrement clémente en hiver et au printemps 
(+ 33% de fréquentation de février à mai en comparaison de 2010). 
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IV. Rapport annuel de gestion de l’entreprise et comptes de la SMGN 
pour l’exercice 2011 

Les comptes de la SMGN sont présentés sur la base du référentiel 
comptable Swiss GAAP RPC. 

L'année 2011 s'est achevée avec un bénéfice après subvention de 18 134 F 
par rapport à un bénéfice de 67 651 F en 2010 augmenté de la garantie de 
recettes de 6 637 F dûment payée à l'Etat, soit 74 287 F. Le budget 2011 du 
plan financier pluriannuel était, quant à lui, prévu à l'équilibre. Le déficit 
avant subvention s'est établi à 2 403 473 F, inférieur de 35 802 F à celui du 
budget, couvert par la contribution de l'Etat de Genève, enregistrée comme 
prévu à 2 439 275 F. 

A) Analyse des comptes 2011 par rapport au budget 2011 
Pour la première fois, les comptes ont été présentés selon la structure 

comptable du contrat de prestations, ce qui facilite les comparaisons.  

Produits 
Les produits sont composés à 83% des recettes du transport provenant de 

la part de 0,66% des recettes Unireso revenant à la SMGN, à 13% des 
indemnités cantonales à la communauté tarifaire et pour le solde de 4% de 
diverses recettes propres à la SMGN. Les recettes du transport, budgétées à 
833 818 F, ont atteint 855 753 F, soit + 3%. Cela est à mettre en lien avec la 
progression de l'offre et de la fréquentation.  

Quant aux recettes diverses de 41 552 F, essentiellement composées des 
recettes de la Neptune et de commissions sur la vente de billets de tiers, elles 
sont supérieures de 19% au montant budgété.  

Le total des produits dépasse pour la première fois le seuil du million avec 
1 034 358 F, supérieur de 3% aux prévisions du plan financier. 

Charges d'exploitation et de gestion 
Le total des charges est quasi conforme au budget de 3 445 146 F avec un 

montant de 3 437 831 F, soit -0,2%. Cette bonne performance globale, qui 
suit celle de l'année 2010, se retrouve également au niveau des deux blocs 
principaux de coûts. En effet, tant les charges d'exploitation que les charges 
de gestion présentent de faibles variations par rapport au budget 2011, 
respectivement + 0,2% et – 0,9%.  

Les charges d'exploitation sont composées à 68% des salaires et charges 
sociales qui s'établissent à 1 527 028 F, soit inférieures de 4% par rapport au 
plan financier. L'entrée en fonction du nouveau directeur général et 
l'engagement de 3 pilotes sont venus partiellement combler le sous-effectif de 
l'année 2010 et ont permis l'extension de l'offre prévue au contrat. Cette 
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extension d'horaire en soirée a rencontré des résistances auprès des pilotes, 
tous concernés par le nouvel horaire, et a dû faire l'objet d'une renégociation 
salariale avec le syndicat SEV, aboutissant à une augmentation des 
rémunérations qui n'était pas prévue au budget. Ainsi, des bonus ont été 
versés aux pilotes pour juillet et août pour un montant total de 36 365 F. Ils 
sont composés d'une prime de + 25% de 20h15 à 21h45 pour 9 557 F, d'un 
bonus de 50 F par jour de travail et par pilote pour 24 750 F et des 
bonifications supplémentaires liées à l'extension de l'horaire aux heures du 
dimanche pour 2 058 F. Ces bonus, ainsi que l'indexation des salaires calquée 
sur celle de l'Etat à + 0,2% pour 2011, n'ont pas affecté ce poste qui reste 
dans les limites fixées.  

Le poste de la formation, qui s'élève à 72 900 F en 2011, a subi un 
dépassement budgétaire de 47% (+ 23 160 F) compte tenu des trois 
engagements de pilotes précités, d'un cours de remise à niveau pour les 
premiers soins dispensé à tout le personnel et de la formation continue des 
pilotes, ces deux dernières mesures étant exigées par l'Office fédéral des 
transports. 

Le poste d'entretien des bateaux a également subi un dépassement 
budgétaire. Les coûts d'entretien se sont élevés à 294 086 F pour un budget 
de 215 350 F, soit + 78 736 F (+ 37%). Un problème imprévu est intervenu 
sur les chargeurs des deux bateaux solaires MG6 et MG12, qui ont dû être 
changés et un de réserve acquis. De plus, les batteries de la MG12 ont 
également dû être changées. Par ailleurs, les travaux sur la MG1, 
complètement rénovée, se sont prolongés au premier semestre de 2011. 
Globalement, ce sont la MG1 et la MG12 qui font l'essentiel des coûts 
d'entretien en 2011. 

Le poste d'entretien des débarcadères et des véhicules contient en réalité 
des charges plus élevées de 89 712 F qui ont été compensées par l'utilisation 
des provisions de 92 000 F qui avaient été constituées l'année précédente. La 
rénovation du camion-grue et de la remorque est donc faite.  

L'exercice 2011 bénéficie d'un coût de carburant particulièrement faible 
(- 87%) compte tenu d'une refacturation à Swissboat concernant les années 
2010-2011 pour 42 719 F. Les charges diverses Lac sont augmentées de 35% 
avec l'apparition de nouveaux frais de sécurité (+ 37 137 F) liés à 
l'engagement d'agents Protectas pour les parcours en soirée. Cette mesure a 
rencontré l'adhésion tant du public que du personnel navigant. Quant aux 
frais de comptage passagers, ils sont nettement en-dessous du budget, la 
SMGN ayant renoncé en 2010 à l'acquisition d'un nouveau système jugé trop 
coûteux. 
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Pour ce qui concerne les charges de gestion, seuls deux postes présentent 
un dépassement budgétaire significatif. Ce sont les honoraires des consultants 
divers, qui sont en effet supérieurs au budget de 102 480 F (+ 128%) et les 
frais informatiques, qui n'avaient pas été budgétés, et qui s'établissent à 
76 663 F. Ces coûts sont en lien avec la mise en place du nouvel outil ERP de 
gestion et de comptabilité, qui a nécessité une formation spécifique et une 
importante réorganisation à l'interne. Cet outil permet d'internaliser les 
compétences comptables, gage d'économies ultérieures, et un meilleur suivi 
budgétaire. Il constitue par ailleurs une plateforme informatique sur laquelle 
pourront se greffer d'autres outils de gestion d'entreprise. Cette installation 
représente une étape importante dans la modernisation administrative de la 
SMGN. Excepté les frais de représentation et de déplacement, sous-estimés 
dans le plan, et la TVA non récupérée, tous les autres postes sont dans le sens 
de l'économie budgétaire. Les charges de personnel administratif sont 
notamment inférieures de 62 684 F (- 10%), suite à la décision de ne pas 
engager de responsable des ressources humaines.  

B) Garantie de recettes  

Le contrat de prestations SMGN prévoit expressément une garantie par 
l'Etat de recettes de transport Unireso minimales. Cette garantie s'applique 
sur la part des recettes Unireso nettes des charges Unireso revenant à la 
SMGN, les valeurs de référence étant les montants du plan financier. En 
contrepartie, il est stipulé qu'en cas d'excédent de recettes de transport nettes 
d'Unireso par rapport au budget, le différentiel positif est intégralement 
restitué à l'Etat de Genève, avant la répartition du bénéfice.  

L'application du mécanisme de la garantie pour l'exercice 2011 a 
engendré une rétrocession en faveur de l'Etat de Genève de 17 668 F. C'est 
cette rétrocession qui a fait l'objet d'une correction des comptes 2011 de la 
SMGN. De son côté, l'Etat de Genève l'a comptabilisée sur l'exercice 2012, 
l'exercice 2011 étant déjà bouclé. S'agissant de la présentation des comptes et 
conformément au contrat de prestations, la garantie de recettes n'est plus 
considérée comme une charge d'exploitation mais comme une adaptation en 
plus ou en moins de la contribution annuelle prévue.  

C) Analyse des comptes 2011 par rapport aux comptes 2010 

Produits 

Les recettes des lignes Unireso ont augmenté de 39 855 F (+ 5%) pour 
des recettes diverses également en progression, de 11%. C’est le reflet de 
l'extension de l'offre et de la hausse de la fréquentation. Les indemnités de la 
communauté tarifaire ont progressé de + 70% conformément au plan 
financier, s'établissant à 135 074 F, contre 79 460 F en 2010.  
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Au total, les produits ont augmenté de 11%, s'établissant à 1 034 358 F. 

Charges d'exploitation et de gestion 

Le total des charges a augmenté de 3 277 951 F à 3 437 831 F entre 2010 
et 2011, soit une hausse de 159 880 F (+ 5%). 

Les charges d'exploitation sont composées à 68% des salaires et charges 
sociales qui s'établissent à 1 527 028 F, contre 1 289 432 F en 2010, soit 
+ 18% et 62% du total en 2010. Cette nette progression est à mettre en lien 
avec les engagements de l'année 2011 mais surtout avec le sous-effectif 
observé en 2010. Les frais de formation ont quintuplé avec la mise en place 
du nouveau système de gestion ERP.  

Le poste entretien des débarcadères et véhicules a fortement diminué car 
l'année 2010 avait été grevée d'une constitution de provisions pour 92 000 F 
qui a été utilisée en 2011. Dès 2011, les débarcadères sont totalement 
amortis. Les coûts d'entretien des bateaux, qui représentent le deuxième poste 
le plus important des charges d'exploitation (13%, inchangé en proportion par 
rapport à 2010) sont augmentés en francs de 11% sur l'an dernier. Excepté les 
nouveaux frais des agents de sécurité Protectas et la refacturation de 
carburant à Swissboat qui sous-évalue ce poste, les autres postes de 
l'exploitation n'ont pas varié de façon notable.  

Les salaires et charges sociales de gestion, qui font le 46% des charges de 
gestion (44% en 2010), ont connu une faible progression de 2% avec diverses 
modifications de temps de travail et l'adaptation à la hausse du salaire du 
directeur. L'effectif total s'établit à 25,4 postes ETP fin 2011. Le compte 
loyers a augmenté de 19% par rapport à 2010 (+ 8 769 F) compte tenu du fait 
qu'il contient également les frais d'entretien des locaux, l'aménagement de la 
rotonde ayant été amélioré et l'édicule restauré. En conséquence, la 
suppression d'un container a permis de réduire les frais d'assurances. Pour ce 
qui est du poste publicité, devenu positif, il bénéfice de l'extourne de la 
provision de 18 000 F constituée en 2010 pour l'identification du pavillon, 
charge à laquelle il a été renoncé, tout comme l'actualisation du site internet, 
pour l'instant.  

On se rappelle que l'année 2010 avait vu l'enregistrement d'honoraires de 
consultants particulièrement élevés avec l'élaboration du nouveau contrat de 
prestations et le suivi de l'audit de l'Etat. En comparaison, ces coûts ont 
diminué en 2011 de 79 690 F (- 30%), malgré le dépassement budgétaire 
observé sur l'année. Outre la très forte augmentation des frais d'informatique 
déjà renseignée ci-dessus, les autres charges de gestion présentent une bonne 
stabilité par rapport à 2010. 
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D) Trésorerie et bilan 

Si l’on exclut les éléments non monétaires du résultat (amortissements et 
variations de provisions) pour avoir une vision de la production de liquidités 
sur l'année, on constate que le déficit de trésorerie de la SMGN (ou cash flow 
négatif), avant subvention de l'Etat, a passé entre 2010 et 2011 de 
2 052 283 F à 2 410 139 F soit une augmentation de 357 856 F (+ 17 %). 
Ceci est lié à l'utilisation et à l'extourne, effectuées pendant l'année 2011, des 
diverses provisions totalisant 133 000 F constituées en 2010, qui font 
naturellement apparaître des coûts comptables réduits par rapport aux coûts 
réels sur la période 2011. Le cash flow après subvention est passé de 
360 687 F à 11 468 F, soit – 349 219 F. Vu que la contribution de l'Etat a 
quelque peu augmenté en 2011 (+ 19 668 F pour la subvention de base et 
+ 55 614 F pour les indemnités à la Communauté tarifaire intégrale), c'est 
dire que la société n'a généré aucune trésorerie supplémentaire en 2011, 
contrairement à l'année 2010. Le tableau complet des flux de trésorerie établi 
par la fiduciaire, intégrant l'ensemble des variations des postes de bilan aux 
31 décembre 2010 et 2011 influençant la trésorerie, montre effectivement que 
l'année 2011 a eu un effet de resserrement sur la trésorerie (- 42 647 F), qui 
reste cependant particulièrement bonne. Cet effet n'est cependant imputable 
qu'à l'activité opérationnelle, l'année 2011 n'ayant occasionné aucun 
investissement ni remboursement de prêt.  

Pour ce qui est du bilan, la part des fonds propres, de 596 667 F, a passé 
de 38 % à 42,5 % du total, ce qui est un très bon ratio de financement propre, 
permettant de couvrir le 68,7 % des actifs immobilisés. Rappelons que quatre 
bateaux sur six sont totalement amortis. Cela dit, la présence d’une perte 
reportée substantielle fragilise la marge de manœuvre de la société, qui est 
d'environ 200 000 F avant le surendettement théorique. Toutefois, cette perte 
reportée s'amenuise d'année en année puisque entre le 1er janvier 2010 et le 
31 décembre 2011, elle a diminué de 25 979 F (- 18 %). Le plan financier 
2011-2014 permettra de stabiliser la situation. Si l’on rajoute aux fonds 
propres le prêt bancaire de long terme, les fonds à long terme dont dispose la 
société permettent de couvrir ses actifs immobilisés à 128,9 %, ce qui 
représente un bon ratio de financement à long terme, en amélioration par 
rapport à 2010 (113,4 %).  

E) Indicateurs financiers 
Le taux de couverture globale, qui mesure la capacité de l'entreprise de 

couvrir ses charges par les recettes, est de 30,09 %, en nette progression par 
rapport à 2010 (28,39 %). Il est plus élevé que la cible de 29,20 % prévue au 
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plan financier (annexe 2 du contrat de prestations). L'objectif est donc 
dépassé de 3 %. 

Le deuxième indicateur financier est l'indicateur mesuré en francs des 
coûts en rapport à l'offre (PK). Il est de 0,499 F pour 2011, soit légèrement 
moins bon que la cible fixée à 0,481 F pour la même année et en légère 
détérioration par rapport à 2010 (0,476 F). Cela est dû à la progression des 
coûts liée à l'offre, couplée à un total de PK légèrement en-dessous de la 
cible. L'objectif 2011 est cependant considéré comme atteint puisque la 
variation est inférieure aux 5 % admis. 

F) Distribution du résultat annuel 

Conformément à l'article 13 du contrat de prestations 2011-2014, la 
SMGN a conservé 50 % du bénéfice net réalisé de 18 134 F, soit 9 067 F, qui 
ont été portés dans les fonds propres sous la rubrique « part de subvention 
non dépensée ». L'autre 50 %, revenant à l'Etat, a été porté au passif dans les 
engagements à long terme sous la rubrique « restitution contractuelle du 
bénéfice ». Ces comptes évolueront en plus ou en moins en fonction des 
prochaines années du contrat, à l'issue duquel les soldes seront définitivement 
acquis par chacune des parties. Ce mécanisme, ainsi que le taux de 
répartition, qui était de 75 % en faveur de l'Etat auparavant, est désormais 
identique à ce qui est appliqué aux TPG. 

Si l'on tient compte de l'ensemble des éléments concernant l'exercice 
2011, la contribution finale 2011 de l'Etat de Genève en faveur de la SMGN 
s'élève à 2 549 594 F. Ce montant comprend d'une part la subvention de base 
de 2 439 275 F et, d'autre part, les indemnités Unireso de 135 074 F, ainsi 
que le prévoyait le contrat de prestations. A ces contributions s'ajoutent 
1 980 F au titre de la participation financière cantonale aux frais de gestion et 
de communication Unireso, mais se retranchent la rétrocession de 17 668 F 
au titre de la garantie de recettes et le retour de 50 % du bénéfice de 9 067 F. 

 

V. Comptes intermédiaires au 30 juin 2012  

Conformément aux discussions intervenues en Commission des 
Transports lors de l'instruction du contrat de prestations 2011-2014, il était 
convenu de présenter avec les comptes 2011 un bouclement intermédiaire des 
comptes au 30 juin 2012, de façon à donner une visibilité accrue sur 
l'évolution de la société à mi-chemin du contrat de prestations et conforter le 
versement des indemnités prévues pour les années 2013 et 2014. 

La société a poursuivi sa réorganisation en 2012. L'extension de l'horaire 
en soirée, désormais depuis le 1er avril jusqu'au 30 octobre, comme prévu au 



RD 991 10/31 

contrat de prestations, a pu être assurée malgré le départ de trois pilotes au 
premier semestre. La SMGN a constaté en 2012 une instabilité croissante de 
l'effectif coïncidant avec l'arrivée du nouvel horaire, et une baisse de 
fréquentation liée aux mauvaises conditions météorologiques et à la baisse du 
tourisme. Les comptes intermédiaires au 30 juin 2012 font cependant état 
d'un bénéfice de 105 734 F par rapport à un résultat budgété neutre. Bien qu'il 
soit dû en partie à une économie de frais sur les honoraires et diverses 
charges de gestion, ce résultat positif est aussi à mettre en lien avec le départ 
des trois pilotes et de la précédente responsable administrative et 
d'exploitation. Pour pallier à cette situation d'exploitation à flux tendus, la 
SMGN a pris diverses mesures dans le sens de la polyvalence du personnel, 
permettant d'assurer la continuité du service. L'ensemble de l'année verra ce 
résultat sans doute diminuer de coûts d'entretien des bateaux supplémentaires 
(+78 %), vu notamment leur préparation accrue en vue de l'extension de 
l'horaire, tendance déjà observée en 2011. 

 

VI.  Conclusion et perspectives 

L'analyse des comptes et des prestations de la SMGN démontre que le 
contrat de prestations a été rempli en 2011 et que l'année 2012 se présente 
positive malgré les difficultés d'exploitation rencontrées. La société s'est 
résolument engagée sur la voie de la modernisation, de la 
professionnalisation et de la réorganisation, tant sur le plan administratif que 
sur le plan technique. Sur le plan financier, la situation est saine et 
satisfaisante. Il subsiste actuellement la question non résolue des locaux, la 
Ville de Genève n'ayant toujours pas pu trouver une solution adaptée pour 
reloger la SMGN. Hormis ce point et la question de la modernisation de la 
flotte, l'avenir, tant du point de vue de l'exploitation que du point de vue des 
relations avec l'Etat, est envisagé sereinement.  

En point d'orgue, l'Inspection cantonale des finances a procédé à un audit 
de la société et a rendu son rapport en février 2013. Il met en évidence les 
très nettes améliorations observées dans la gestion de la SMGN. Un nombre 
important d'anciennes observations ont été clôturées et il ne subsiste que 
quelques observations de nature administrative ou comptable pour la majorité 
desquelles la SMGN a d'ores et déjà remédié. 
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Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport. 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

 La chancelière : Le président : 
 Anja WYDEN GUELPA Charles BEER 
 
 
 
Annexes : 
1. Rapport de l'organe de révision contenant le bilan et le compte de pertes 

et profits au 31 décembre 2011 de la SMGN  
2. Rapport de gestion et de réalisation de l'offre 2011 de la SMGN 
3. Compte de pertes et profits intermédiaire au 30 juin 2012 
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